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EDITORIAL 

Djibouti 

COLONIALISME FRANÇAIS 

COUPABLE 
E n intervenant brutalement et en agressant la So 

mahe le gouvernement français s'est cru revenu plusieurs 
années en arriére, su temps de l'empire colonial, au temps 
où la France impérialiste pouvait impunément utiliser la 
force contre des peuples du tiers monde. 

Car, i l ne faut pas l'oublier, la France n'a rien à 
faire à Djibouti et par conséquent rien, absolument rien 
ne peut effacei que c'est le maintien de la présence colo­
niale qui est la cause principale des événements sanglants 
d'hier son. 

C'est précisément parce qu'i l se trouve en ditficul-
té, accusé par le monde entier et notamment par les peu­
ples africains, que le gouvernement liançais a délibéré­
ment choisi de monter l'affaire en épingle, qu'il a délibé­
rément lancé des blindés, la gendarmerie et la légion 
contre une poignée d'hommes sans tenir compte des 
négociations en cours. L a pre-ive qu'i l s'agit là d'un 
choix mûrement réfléchi c'est que, dans le cas de l'agent 
Françoise Claustre, détenue au Tchad, le gouvernement 
français a su organiser un très, très lourd silence : Giscard 
d'Estaing a môme déclaré que ce silence était favorable 
à la «négociation». 

Or dans le cas de Djibouti, au mépris même de la 
vie ries enfants retenus en otage, le gouvernement fran­
çais a choisi le coup de force brutal, l'agression contre la 
Somalie et il est allé encore plus loin puisqu'il vient de 
saisir le Conseil de sécurité de l 'ONU. 

Mais tout ce tapage est destiné à couvrit la voix 
des peuples Afars et Issas habitant le teriitoire occupé 
par la France. 

Cai il ne faut quand même pas l'oublier, voici plus 
de cent ans qu'une puissance coloniale, la France, règne 
pai la force des armes sur Djibouti employant les mêmes 
méthodes fascistes qu'au Vietnam, en Algérie ou ailleurs. 
Il faut rappeler, aujourd'hui, le nombre d'Alars et d'Issas 
massacrés par la légion étrangère : plusieurs manifesta­
tions populaires ont eu droit à la mitraille ces dernières 
années et de nombreux enfants, puisqu'on parle d'en 
fants, sont morts. I l faut rappeler aussi qu'aujourd'hui 
Djibouti est quadrillé et les forces de police y pratiquent 
une répression féroce confie toute personne soupçonnée 
d'opposition au colonialisme français. 

Tout cela montre que le gouvernement colonia­
liste français se refuse à tirer les leçons sévères de l'His­
toire et qu'il cherche à manigancer des complots, notam­
ment dans l'océan Indien, puisqu'un peu plus au sud de 
Djibouti il occupe actuellement.une partie du territoire 
des Comores indépendantes. 

Que les bases que les colonialistes français cher­
chent à maintenir à tout prix soient en partie destinées 
A défendre les voies maritimes menacées par le social-
impérialisme russe en pleine expansion dans l'océan 
Indien ne saurait en aucune manière «excusent ou «légi­
timer» l'occupation française. 

Car ce sont fondamentalement les peuples, les peu­
ples seuls qui balaient et balaieront définitivement le 
colonialisme, le néo-colonialisme, l'impérialisme notam­
ment l'hégémonisme des deux superpuissances. 

Voilà pourquoi i l fautexiger le départ total des trou­
pes d'occupation coloniales à Djibouti et eue confiant 
dans l'avenir : les peuples ne chasseront pas un loup ma­
lade pour qu'un tigre affamé prenne sa place ! 

Congrès du PCF 

Marchais soutient 
la politique agressive 

de Brejnev 
Forcée et contrainte, 

c'est à bon compte que la 
clique dirigeante du P C F a 
pris ses distances, du bout 
des lèvres, vis-à-vis des camps 
de travail en U R S S . Car tout 
en laissant entendre que des 
divergences tactiques e x » 
tent entre la clique révision 
niste de Moscou et la sien­
ne. Georges Marchais a réaf­
firmé hier dans son long 
rapport verbeux le soutien 
total du P C F à la politique 
expansionniste et agressive 
du social-impérialisme russe, 
et s'est livré à une violonte 
attaque antichinoise émail 
lée des plus basses calom­
nies 

Voilà quelque chose qui 
devrait bien faire réfléchir ; 
Georges Marchais et sa cli­
que n'ont pas cessé d'être 
des chefs de file des forces 
prosoviétiques au moment 
où Moscou se livre à une 
accélération des préparatifs 
de guerre avec les impénalis 
tes américains 

A cet égard d'ailleurs, les 
révélations du mathémati­
cien Leonid Plioutch que 
nous avons rapportées hier 
ne manqueront pas de rete 
nlr l'attention de l'opinion 
publique. Le citoyen sovié­
tique, contraint à l 'exil de 
sa patrie d'origine, a en 
effet largement souligné que 

l'Union soviétique n'est plus 
socialiste, mais soumise à un 
régime de «capitalisme 
d'État» Donc un régime im­
périaliste Marchais et sa. 
clique, bourgeois bureaucra­
tiques français, sont donc 
bien les agents de la subver 
sion .du social impérialisme 
russe. 

Ancien ouvrier des n.izis, 
Marchais est bien aujour­
d'hui le chef d'une nouvollo 
Sè colonne, celle du social 
impérialisme russe en Fran­
ce. 

L a vigiUnce la plus ex­
trême s'impose donc envet; 
toutes ses manœuvres 

A la recette principale 
des postes de Paris 

NON AUX 
JOURNEES 
D'ACTION 

BIDON ! 
Alors que depuis on mois 

les adhérents et sympathi­
sants C F D T du Départ 
(agents de tri ) , de la Distri­
bution (facteurs, préposés, 
conducteurs, triporteurs) et 
du Transbordement (prépo­
sés acheminement) lancent 
une campagne d'agitation 
popularisant la revendica­
tion des 35 heures hebdo­
madaires par le samedi libre 
sans diminution de salaire, 
les bureaucrates fédéraux 
C G T et C F D T , au mépris 
de la démocratie syndicale 
parachutent une nouvelle 

grève-bidon de 24 heures. 
Aucune section locale n'a 
été consultée : les postiers 
mil appris la nouvelle soit 
par la radio, soit par I I lu 
mnnité-blanche. L a section 
( ( i l «K- l'uris recette prin 
cipale, dirigée par les traî­
tres du P C F , s'est purement 
et simplement alignée sur tes 
positions fédérales. Quant à 
la C F D T , réformiste parce 
que incapable de répondre 
sur le fort courant d'oppo­
sition, demandait de respec­
ter la discipline syndicale 

(Suite page 5 ; 

Catastrophe de Liévin 

DECISIONS 
DU JUGE PASCAL 
CONFIRMEES 

L a chambre d'accusa­
tion de Douai a rendu un 
arrêt ordonnant l ' incul­
pation de Augustin Co-
quide, chef du siège 19 
des Houillère) de Lens, 
dont dépend la fosse où 
s'est produite la catas­
trophe de Liévin qui coû­
ta la vie à 42 mineurs le 
27 décembre 1974. 

Coquide avait déjà été 
inculpé par le juge Pascal 

avant que celui-ci ne soit 
arbitrairement dessaisi du 
dossier. Le juge lui repro­
chait d'avoir laissé filtrer 
du grisou par des murs 
mal construits ou inexis­
tants, de l'avoir laissé 
s'accumuler sans le détec­
ter. L'arrêt qui vient 
d'être rendu confirme 
donc la justesse de la dé­
cision qu'avait prise le 
juge Pascal. 

(Suite page 3) 

jibouti 
Coup de force 

du gouvernement 
français 

L'imlévement mardi è 
Djibouti de trente enfants 
français par un commando 
du Front de libération de la 
côte des Somalis a connu 
mercredi un dénouement 
sanglant après le brutal as 
saut armé de la gendarme 
rie. Un entant et six mem­
bres du F L C S ont été tués. 

cinq autres enfants blessés 
dont deux Brièvement ainsi 
qu'une assistante sociale et 
le chauffeur du car de ra 
massage scolaire détourné. 
Un bref échange de coups 
de feu a eu lieu a cette oc 
casion entre troupes fran 
çaises et somaliennes. 

(Suite page 21 
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le monde en marche 

Yasser Arafat : 
Le Liban doit 
demeurer terre 
de coexistence 
et d'union 

La Conférence sur «le dialogue islamo-
chréiirn qui se tenait à Tripoli (L ibye) ces 
derniers jours, a reçu un message du prési­
dent de l 'OLP dans lequel i l déclare : 

«Le peuple arabe est fermement convain­
cu -1 » i « - le Liban doit demeurer le pays de la 
coexistence et de l'union entre toutes les 
religions, offrant ainsi un modèle et un 
exemple à tous les peuples.» 

Yasser Aratai souligne, dans son messa­
ge, l'importance de la Conférence de T r i ­
poli qui se tient après onze mois de lutte 
sanglante au Liban. «Les forces hostiles 
aux peuples l ibanaise! palestinien», ajoute 
t-il, «ont lente en vain de donner au con­
flit un caractère confessionnel et de le 
présenter au monde comme une lutte entre 
frères chrétiens et musulmans. Ceci faisait 
partie du plan de partage du Liban visant à 
créer un nouvel i lai qui justifierait l'exis­
tence d'Israël. Notre peuple s'est opposé 
avec force à ce complot car il a toujours 
cru qu'i l était inévitable et nécessaire que 
les religions monothéistes coexistent dans 
cette région. La Révolution palestinienne a , 
dès le début, lancé le slogan de l'État dé­
mocratique en Palestine, dans lequel les 
fidèles de toutes les religions pourront 
coexister dans l'amour, la paix et la frater­
nité. Nous avons lutte et nous continuerons 
à combatirr pour la réalisation de cet objec­
t i f .* 

USA 

Les cfasses moyennes 
touchées par la crise 

Voici le témoignage d'une femme non 
politisée qui a été attirée par le «mirage 
américain» i l y a quelques années. Elle s'est 
mariée à un ouvrier californien sans cons­
cience de classe. Après avoir connu le chô­
mage en Californie ( f in de la guerre d'Indo­
chine, donc fermeture dans les secteurs 
d'armement et de l'électronique) ils sont 
partis dans le nord-ouest, à côté de Seattle. 

Voilà ce qu'écrit cette femme : 
«Il y a des endroits en particulier, tels 

que xx . . , où il y a plus de travailleurs que 
de travail, beaucoup de chômage, beaucoup 
de gens qui ne peuvent travailler qu'à mi-
temps, parie (pie leurs employeurs peuvent 
ainsi se permettre de ne pas leur payer le 
salaiie minimum légal... Les salaires sont 
étonnamment bas, mais la vie est plus chère 
que partout à Washington : tout vient de 
Seattle qui se trouve à 100 k m , et coût 
1/3 plus cher que là-bas 

» A côté des gem au «Welfare» (assistan­
ce publique) et au chômage, il y a les riches 
pourris qui ne lèvent jamais un doigt pour 
aider leurs voisins. L'argent est trop sacré 
pour se donner ou se prêter ! Ceux-là 
forment le quart de la population. Leur but 
dans la vie ce sont les 3 «P » (possession, 
pouvoir el plaisirs). 

»... I l faut se serrer la ceinture un peu 
plus chaque mois puisque la nourriture aug­
mente régulièrement... le seul moyen d'a­
cheter quelque chose... c'est le crédit. Mais 
ça devient trop facile et un beau jour on se 
trouve prisonnier de dettes, d'intérêts qui 
augmentent, etc.» 

iibouti 

COUP DE FORCE 

DU GOUVERNEMENT FRANÇAIS 
SUITE DE LA PAGE UNE 

M. Mohamed Said Sa-
mantar, ambassadeur de 
Somalie en France, a pu 
liliqunment déclaré que son 
gouvornement condamnait 
cette prise en otage d'en­
fants. Mais il a tenu a pré­
ciser que la Somalie «con-
damne tous ces actes de 
violence, ceux dont les en­
fants sont victimes, comme 
ceux perpétrés contre la po­
pulation de Dj ibout i i . 

Il est évident que cette 
affaire ne doit pas être dé­
viée de son axe principal : 
l'occupation brutale d'un 
territoire par le colonialisme 
français qui manifeste clai­
rement qu'i l n'entend pas 
s'en retirer. 

C'est dans le but de 
maintenir sa domination co­
loniale que les forces de ré­
pression françaises sont 
constamment augmentées à 
Djibouti. Quatre mille sol­
dats environ de l'armée de 
terre, de l'aviation et de la 
marine stationnent dans le 
a territoire français des Afars 
et des Issasn.Cos unités sont 

armées de blindés légers moigne de la volonté affir 
A M X 13, et d 'AMX équipés mée qui est celle de toute 
de missiles antichars «sol- | a population de Djibouti, 
sol» ainsi que d'avions et „ . . . ; i . _ t _ . A t • 

\ H qu ils soient Afars ou Usas : 
d hélicoptères. 

Cette présence massive <>ue , a F r a n c e * ' e n a i M e t o u t 

des troupes françaises té- de suite et complètement. 

Roumanie 

Ceaucescu défend 
la notion de dictature 

du p r o l é t a r i a t 
Nicolas Ceaucescu, se­

crétaire général du Parti 
communiste roumain, a 
défendu mercredi le princi­
pe marxiste de la dictature 
du prolétariat. 

Dans un discours sur 
l'évolution politique et 
économique de son pays, 
devant le Congrès des con­
seils populaires départe­
mentaux mercredi à Buca­
rest, M. Ceaucescu a esti­
mé que la dictature du pro­
létariat est, dans la périçde 
de transformation de la so­

ciété capitaliste en société 
socialiste, nia forme de 
gouvernement la plus dé­
mocratique et la plus po 
pulaire, entièrement subor 
donnée aux intérêts vitaux 
des masses laborieuses». 

iLa dictature de la des 
se ouvrière, a-t-il dit, s'èxer 
ce exclusivement contre 
les forces réactionnaires qu 
s'opposent au progrès so 
cial et tentent d'entraver U 
processus de renouvelle 
ment démocratique de la 
société». 

NOUVELLES DU CAMBODGE 
«La récolte du riz est ter­

minée. Creusons de nou­
veaux canaux d'irrigation, 
édifions de nouvelles di­
gues». Tels sont les mots 
d'ordre répétés par la radio 
cambodgienne, à l'issue de 
la campagne de récolte du 
riz. Celle-ci a été satisfai­
sante et permet ainsi une 
amélioration réelle du niveau 
de vie de la population. 

S adressant plus particu-
liérement aux paysans, la 
radio rappelle en ce moment 
les 6 taches essentielles des 
coopératives agricoles qui 
s'édifient dans tout le pays : 

- Rassembler les forces 
populaires pour cultiver, 
creuser de nouveaux canaux, 
fabriquer des produits arti­
sanaux. 

- Assurer les transports 
de la coopérative et ceux 
de l ' E u t . 

- Élever le niveau cultu­
rel des paysans, se préoccu­
per de l'hygiène, de la san 
té, des études politiques, 
organiser les loisirs. 

- Organiser la commer­
cialisation des marchandi­
ses. 

- Organiser la défense 
nationale 

- Gérer la vie du peuple 
dans tous ses aspects 

L a jeunesse cambodgien 
ne est également pleinement 
mobilisée au service du peu­
ple et de la révolution et as 
sume une part importante 

Inauguration d 'un nouveau réservoir hydraulique. (Photo 
Chine Nouvelle) 

de" responsabilité dans l'or­
ganisation du nouveau Cam­
bodge 

Après s'être doté d'une 
nouvelle constitution, le pays 
élira le 20 mars prochain 
une assemblée nationale de 
250 membres Celle-ci com 
prendra 150 représentants 
des paysans pauvres, 50 des 
ouvriers et 50 d'autres com­
battants révolutionnaires. 

L'assemblée sera chargée 
de voter des lois, et de dé­
terminer la politique inté­
rieure et étrangère du pays. 

Ces élections, organisées 
en vertu des articles 5 et 6 
d« la nouvelle constitution 
U feront par vote individuel 
et secret. 

Le ministre cambodgien 
de l 'Information en annon­
çant, la date a appelé le pays 
à élire cetix qui ont «lutté 
pour libérer notre pays, ceux 
qui sont fidèles au peuple, 
qui ont une haute conscien­
ce révolutionnaire et un sens 
élevé de la nécessité de pro 
mouvoir notre économie, 
notre défense et L recons­
truction de notre pays». U a 
rappelé que les ouvriers, pay­
sans et combattants révolu­
tionnaires cambodgiens s'ef 
forçaient tous activement 
détablir un Cambodge uni, 
pacifique, neutre et non-ali-
gné. L a société cambodgien 
ne a-t-il conclu, veut «l'éga ; 

lité, ta vraie démocratie, sans 
riches ni pauvres, sans op­
pressions. 

M A N I F E S T A T I O N S 
P A L E S T I N I E N N E S E N 
T E R R I T O I R E O C C U P E 

De nouvelles manifestations se déve­
loppent en Palestine occupée. 

Les étudiants de Naplouse, Ramallah 
et liira ont boycotté les cours pour pren­
dre part à ces manifestations de masse 
contre l'occupation .sioniste, en dépit de 
la répression et des arrestations menées 
par les troupes et la police sionistes. 

***** 

L E C O M M A N D E M E N T 
N O R D I Q U E D E L ' O T A N E T L A 

M E N A C E S O V I E T I Q U E 
Le commandement nordique de 

l 'OTAN vient de se réunir deux jours 
pour discuter de la menace croissante 
que l ' U R S S fait peser sur lu Norvège et 
le flanc nord de l 'OTAN par la concen­
tration militaire qu'elle entretient sur la 
péninsule de Kola et en mer llaltique-. 

Cette réunion, fondée sur un rapport 
de l ' Institut international des études 
stratégiques de Londres, a examiné le 
problème posé par l'existence dans la 
péninsule de Kola de la base navale la 
plus grande du monde. 

L e Commandant en chef de la Norvè­
ge a mis l'accent sur la nécessité de ren­
forcer les forces navales et aériennes 
dans le sud de son pays face à l'expan­
sionnisme militaire soviétique dans la 
région. 

***** 

O U A 
L E M A R E C H A L A M I N E 

D E M A N D E L ' A R R E T D E S 
C O M B A T S 

Le maréchal Idi Aminé, président de 
l'Ouganda, a envoyé mardi un message 
au chef du MPLA , le docteur Agostino 
Neto. lui demandant d'arrêter les com­
bats et d'accepter de s'asseoir à une mê­
me table de conférence avec les deux 
autres mouvements angolais, l ' tJNITA et 
le F N L A . 

E n sa qualité de président de l'Orga­
nisation de l'unité africaine (Ol . 'A l . le 
maréchal Aminé déclare qu'i l souhaite 
voir restaurer la paix en Angola avant la 
fin de l'année. Il ajoute que le F N L A et 
I* UNIT A sont disposes à entreprendre 
des conversations et à constituer un 
gouvernement d'unité nationale. L e pré­
sident ougandais propose d'envoyer 
pour sa part des émissaires et un média­
teur. Dans des messages identiques qu'i l 
leur adresse, le président de l 'OUA 
met en garde P U N I T A et le F N L A con­
tre l'utilisation de «mercenaires» et leur 
demande de les expulser immédiate­
ment. 

• *••• 

E S P A G N E 
U N D E M E N T I D U F R A P 

Le F R A P - Front révolutionnaire 
antifasciste et patriote - réfute énergi-
quement la nouvelle selon laquelle i) 
aurait procédé à sa dissolution. Ce n'est 
pas la première fois que la fin du F R A P 
est ainsi annoncée par ceux qui pren­
nent leurs désirs pour la réalité. Rien au 
contraire, le F R A P renforce actuelle­
ment son implantation dans tous les sec­
teurs populaires. Des tracts signés du 
F R A P ont été distribués dans les gran­
des manifestations récentes, notamment 
à l'Université autonome de Barcelone. 
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n o u v e l l e s intérieures 

Marseille 

LA LUTTE AU COUTEAU 
POUR LA MUNICIPALITE 
A COMMENCE 

Lundi matin François 
Moscati, secrétaire général 
F O des éboueurs munici­
paux, était agressé par Vin­
cent Manca, responsable 
C G T et membre du PCF. 
11 devait être hospitalisé à la 
suite de cette agression. I l 
s'agit là non d'un conflit de 
classe intéressant les travail­
leurs municipaux pour leurs 
revendications mais bel et 
bien de l'escalade pour la 
bataille électorale visant à la 
possession de la municipali­
té. 

Déjà, i l y a quelques 
mois, sans même consulter 
les travailleurs, le P C F et 
les dirigeants C G T du métro 
(qui n'ont toujours fait que 
freiner les luttes quand ils 
ne jouaient pas ouvertement 
le rôle de jaunes) ont orga­

nisé une journée «portes ou­
vertes» dans le chantier du 
métro avec députés et con­
seillers généraux révisionnis­
tes... mais sans les travail­
leurs. Tout cela dans le but 
de «coincer» Defferre, ré­
coltant d'ailleurs un fiasco 
complet dans cette opéra­
tion publicitaire. Le grave 
incident de lundi matin 
montre que les révisionnis­
tes n'hésitent pas sur le 
choix des moyens. I l est vrai 
qu'ils sont ultra minoritaires 
chez les éboueurs, ce qui a 
permis au maire de Marseille, 
Gaston Defferre, de décla­
rer vertueusement ; 

«Vincent Manca, militant 
de la C G T et du P C F qui a 
frappé et blessé François 
Moscati, considère-t-il que 
désormais, pour la minorité 

qu' i l représente, la violence 
et les coups doivent rempla­
cer les arguments ? Faut-il 
envoyer les responsables 
syndicaux à l'hôpital plu­
tôt que de convaincre les 
travailleurs ? Ce sont des 
mœurs de fascistes, de gangs­
ters, qui rappellent singu­
lièrement ce qui se passe 
dans la région parisienne, 
dans certaines usines domi­
nées par des milices patro­
nales, que la C G T et le P C F 
dénoncent.» 

De toute façon dans tout 
cela les intérêts des travail­
leurs municipaux sont com­
plètement perdus de vue. 
Maintenant comme à l'ave­
nir, ils ne risquent pas de se 
laisser manipuler pour des 
fins aussi bassement électo­
ral i s tes. 

Le midi viticole 
manifeste 

Alors que les dirigeants 
des quatre grandes organisa­
tions agricoles étaient, hier 
mercredi, les hôtes à dîner 
du premier ministre, à l'Hô­
tel Matignon, les petits viti­
culteurs, eux , se préparent 
à la lutte. 

I ls ont dès maintenant, le 
soutien de l'ensemble des 
commerçants, artisans, ou­
vriers et employés qui parti­
ciperont aussi aux grandes 
manifestations qui doivent 
se dérouler aujourd'hui jeu­
di dans les quatre départe­
ments gros producteurs 
de vin : Gard, Hérault, Aude 
et Pyrénées-Orientales. 

Ils ont pris pour mot d'or­
dre «Volem viure al pais» 
(nous voulons vivre au pays) 
et entendent ainsi protester 
non seulement contre la cr i­
se viticole, mais aussi contre 

Portrait d'un ennemi de la dictature du prolétariat 

GEORGES MARCHAIS, DIT LE MENTEUR 
Georges Marchais n'est 

pas un traître. Rendons-lui 
cette justice. Un traître est 
en effet quelqu'un qui dans 
le passé a défendu une cause 
juste puis l 'a reniée. Mar­
chais, lu i , a toujours été fi­
dèle à lui-même. I l a tou­
jours été dans le même 
camp : celui de la contre-
révolution. 

Voici quelques faits et 
quelques dates qui mar­
quent sa carrière. 

1942 : les communistes 
mènent alors un combat hé­
roïque contre l'occupant 
nazi. Nombre d'entre eux 
sont assassinés par les hitlé­
riens. Le P C F méritera alors 
le titre glorieux de Parti des 
fusillés. Gabriel Péri. Daniel-
le Casanova, Guy Mocquct 
tombent dans la lutte anti­
nazie. 

Pendant ce temps, Mar­
chais est en Allemagne. Il 
travaille dans les usines Mes-
serchmidt où il fabrique des 
obus qui seront utilisés pour 
tenter vainement de briser la 
résistance du peuple soviéti­
que dirigé par Staline. 

Ce fait. Marchais cher­
chera à le dissimuler quand, 
bien après la guerre, i l entre 
au P C F . L a biographie qu'i l 
rédige «oublie» ce détail. 
C'est l'ancien dirigeant F T P 
Charles T i l lon qui , i l y a 
quelques années, révéla ces 
faits. Pourquoi Marchais a-t-
il men t i ?S ' i l avait été requis 
comme il le prétend pour­
quoi aurait-il dissimulé ? 
C'est bien pourquoi i l est 
permis de penser que Mar­
chais a été V O L O N T A I R E 
pour aller travailler en Alle­
magne nazie. 

D'autant plus que nous 
croyons savoir que Marchais 
n'est pas titulaire de la carte 
des travailleurs requis. S ' i l 
avait été réellement contraint 
par la force à se rendre en 
Allemagne, rien n'était pour 
lui plus simple que d'obte­
nir cette carte. Autre chose, 
en 1973, alors qu' i l était mis 
en cause, i l fit dire par la 
bouche d u n avocat qu' i l 
allait founiir les preuves le 
disculpant. On attend tou­
jours... 

Quoiqu'il en soit, c'est 
une insulte à la mémoire des 
fusillés qu'un tel individu 
soit aujourd'hui à la tête du 
P C F . Même s'il avait été re­
quis, i l pouvait faire ce 
qu'ont fait tant d'autres : 
s'enfuir pour rejoindre le 
maquis. 

Entré au P C F sur ce men­
songe. Marchais devait gravir 
les échelons de la hiérarchie 
au rythme de la dégénéres­
cence de ce parti. Il se dis­
tingua en particulier dans la 
calomnie contre les commu­
nistes chinois et albanais, 
ainsi que contre les mili­
tants communistes français 
restés fidèles au marxisme-
léninisme. C est sous sa plu­
me qu'en janvier 1968 parut 
un texte haineux en premiè­
re page de ('«Humanité» 
contre le Parti communiste 
marxiste-léniniste de Fran­
ce qui venait de se créer et 
dont le congrès avait été 
attaqué par une bande ar­
mée du P C F . Marchais y 
continue dans sa spécialité : 
le mensonge. I l y déverse de 
grossières calomnies sur «l 'or 
de Pékin». 

*tow C H I P . Ajwu.*>ne 

A ôftS L A j J l C t f l T D f i t x»u 

L A V R A I E J ^ H O C W A f l f c 

Arrive Mai 68. A Paris, 
les étudiants affrontent la 
répression. Georges Marchais 
reprend sa plume. Tandis 
que les C R S matraquent, 
lui , calomnie en ces termes : 
«Non satisfaits de l'agitation 
qu'ils mènent dans les mi­
lieux étudiants, agitation 
qui va à rencontre des in­
térêts de la masse des étu­
diants et favorise les provo­
cations fascistes, voilà que 
ces pseudo-révolutionnaires 
émettent la prétention de 
donner des leçons au mou­
vement ouvrier. De plus en 
plus on les trouve aux por­
tes des entreprises ou dans 
les centres de travailleurs 
immigés distribuant tracts et 
autre matériel de propagan­
de. Ces faux révolutionnai­
res doivent être énergique-
ment démasqués, car, objec­
tivement, ils servent les inté­
rêts du pouvoir gaulliste et 
des grands monopoles capi­
talistes...» 

Février 1972 : le jeune 
ouvrier Pierre O.verney est 
as.s;issiné par un tueur de la 
militv patronale de Renault 
Le soir même à Strasbourg, 
Marchais s'exclame : «Est-ce 
qu'on va recommencer à 
nouveau comme en 1968 ? 
Je réponds : non, cela ne 
doit pas recommencer», 
après avoir déclaré : «Quel 
crime monstrueux pour les 
groupes gauchistes extérieurs 
a l'usine qui sont allés pro­
voquer les ouvriers de chez 
Renault à la porte des usi­
nes». Aux obsèques de Pier­
re Overney, cent mille per­
sonnes lui lanceront à la fa­
ce : «Marchais, menteur, 
complice des tueurs ! » . 

Janvier 1976 : i l appel­
le à rejeter définitivement la 
notion de dictature du pro­
létariat. Pour une fois i l ne 
ment pas : i l hait la dictatu­
re du prolétariat. 

le marasme économique qui 
frappe une région où le pour­
centage de chômeurs est 
l'un des plus importants de 
France. 

Quatre grands rassemble­
ments départementaux sont 
prévus : à Perpignan, pour 
les Pyrénées-Orientales, Car-
cassonne pour l'Aude, Mont­
pellier pour l'Hérault, Nf­
mes pour le Gard et les dé­
partements viticnles voisins. 

Dès 10 heures jeudi ma­
t in , les vignerons doivent se 
rassembler dans leur village, 
devant la mairie ou la cave 
coopérative. A 11 heures les 
tocsins se mettront en mou­
vement pour accompagner 
le départ des cars de mani­
festants vers le lieu, des 
grands rassemblements pré­
vus. Des manifestations de. 
rues sont prévues après les 
meetings centraux. 

MECONTENTEMENT 
DANS LA FONCTION 

PUBLIQUE 
Les fonctionnaires mani­

festent aujourd'hui !> février, 
pour l'augmentation de leur 
salaire. 

Selon la CFDT, un demi-
million d'agents du secteur 
public gagnent encore moins 
de 2 000 F nets par mois, 
sur les 2 320 000 fonction­
naires et 800 000 agents des 
collectivités locales de la 
fonction publique. 

L a journée doit être mar­
quée par un certain nombre 

de manifesta lions a Paris et 
dans les grandes villes de 
province. Dans plusieurs ad­
ministrations, des consignes 
de grève de 24 heures ont 
été lancées, notamment 
dans les PTT, les douanes, 
les arsenaux, les agents com­
munaux et les hospitaliers. 

Les mineurs s'associeront 
a cette journée de protes­
tation par des débrayages 
et des baisses de la produc­
tion. 

Liévin 

Les décisions du juge 
Pascal confirmées 

(Suite de la page J) 
Dans un communiqué 

commentant cette inculpa­
tion, la fédération C F D T 
des mineurs déclare : 

«Il faut continuer à 
agir pour que la vérité écla­
te et qu'on aboutisse à si­
tuer la responsabilité des 
houillères et du service des 
mines qui n'ont pas pris les 
mesures qui auraient pu di­
minuer la situation des ris­
ques dans laquelle étaient 
placés les 42 mineurs victi­
mes I es vraio responsabi 
lités se situent à ce niveau.» 

De son côté, le juge Hen­
r i Pascal qui avait le premier 
instruit l'affaire de la catas­
trophe de Liévin, ne s'est 
pas déclaré surpris par l'an­
nonce de la nouvelle incul­
pation ordonnée à rencon­
tre de M. Augustin Coquide, 
chef de siège des houillères, 
que M. Pascal avait lui-mê­
me inculpé d'homicide et 
blessures involontaires le 5 
juin 1975. 

«Je rends hommage à la 
chambre d'accusation, a dé­
claré le juge, de ne pas avoir 
tenu compte du rapport du 
service des mines qui avait 
été fait contrairement à tou­
tes les données du problème 
constatées par moi et par les 
parties civiles». 

«L'arrêt de la chambre 
d'accusation, a poursuivi M. 
Pascal, prouve qu'on n'a pas 
réussi à annuler dans le dos­
sier un certain nombre de 
pièces que le procureur géné­
ral aurait voulu qu'on annu­
le. L a suppression de ces 
pièces aurait entravé la re­
cherche de la vérité». «Ce 
n'est pas le cas, a ajouté le 
juge, on n'a annulé que des 
pièces de pure forme et rien 
qui concerne le fond de 
l'affaire, le magistrat qui me 
remplace a donc disposé 
exactement des mêmes élé­
ments que ceux dont je 
disposais au moment où j ' a i 
été dessaisi du dossier : i l 
était donc absolument obli­
gé d'inculper», 

Le juge Pascal a encore 
déclaré que si, lui,avait l ' in­
tention de remonter dans la 
hiérarchie après la première 
inculpation, i l* craignait que 
maintenant «on veuille uni­
quement descendre». 

M.Henri Pascal a enfin 
indiqué qu' i l était «heureux 
que l'information n'ait pas 
été tenue secrète», souli­
gnant que «c'est le secret de 
l'instruction qui permet tou­
tes les anomalies qu'on a pu 
enregistrer jusqu'à ce jour 
dans l'histoire de la justice.» 
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Rassemblement national ouvrier du 14 février 
P A R I S - R H O N E ( L Y O N ) 
L e C D H R Lyon 8e qui 

travaille principalement au­
tour de L'usine Paris-Rhône 
sera présent au Rassemble­
ment du 14 février. 

Nous envisageons et nous 
préparons d'ailleurs des pan­
neaux relatant l'historique 
de la section C F D T de Paris-
Rhône qui regroupe la gran­
de majorité des travailleurs 
combatifs, et le déroulement 
de la grève avec occupation 
qui a eu lieu récemment. 

Ces panneaux seront ac­
compagnés d'une bande des­
sinée rappelant les points 
marquants de la lutte. I l y 
aura aussi des photos et des 
tracts (HR , C F D T ) . Trois 
ouvriers de la bohe au moins 
seront présents. 

I l nous faudrait un coin 
de mur de trois métrés de 
long environ avec si possible 
une table pour diffuser un 
bilan résumé de la grève et 
pour mettre en consultation 
une collection complète des 
tracts HR sur la botte de-
puis le début de notre in­
tervention. 

S ' i l y a des modifica­
tions dans ce que nous allons 
faire ( i l est possible que des 

ouvriers d'une autre botte 
Paris-Rhône montent aussi à 
Paris pour exposer ce qu' i ls 
ont fait dans leur coin où la 
C G T seulement est implan­
tée) nous vous réécrirons. 

Recevez, chers camarades, 
nos encouragements les plus 
sincères. 

US INE R H O N E - P O U L E N C 
V I T R Y - S U R - S E I N E 

Nous apprécions le Ras­
semblement national ouvrier 
du 14 février comme une 
excellente initiative qui, nous 
le pensons, répond aux aspi­
rations de milliers de travail­
leurs révolutionnaires dans 
notre pays. 

E n ce qui nous concerne, 
nous désirons contribuer à 
ce grand rassemblement par 
un stand: où nous donnerons 
quelques éléments de con­
naissance sur le trust Rhône-
Poulenc, son implantation, 
son chiffre d'affaires. Nous 
relaterons aussi la dernière 
action contre le chômage 
partiel et les licenciements. 

D'autre part, nous dispo­
serons d'un montage diapos 
sonore de 20 minutes envi­
ron sur une grève qui s'est 
déroulée en octobre 1972 à 

l'usine ; nous pouvons aussi 
contribuer à un stand sur la 
santé des travailleurs, en 
donnant l'exemple d'une 
mobilisation pour aboutir à 
la condamnation de Rhône-
Poulenc dans un cas de dé­
cès par maladie profession­
nelle. 

Voilà ! Nous n'avons pas 
encore de réponse en ce qui 
nous concerne sur la parti­
cipation d'autres usines d u 
trust ; si d'ici le 14 février i l 
y a du nouveau, ce ne serait 
pas mal de regrouper les dif­
férents stands. 

Les communistes ml 
de Rhône Poulenc 

Vit ry-sur-Seine 
avec des travailleurs 

RAYMOND-BOUTON 
( G R E N O B L E ) 

Pour le 14 février 
1) Nous avons fait une 

réunion un soir, à laquelle 
nous avons invité largement 
par tract convocation : lec­
teurs d u journal, ouvriers 
combatifs, amis... 

L a réunion a bien mar­
ché (nouveaux participants, 
bonnes discussions). Nous 
avons regardé ensemble l'é­
mission de télé ( F R 3 ) de 

l'Humanité rouge qui avait 
été enregistrée sur magné­
toscope par d'autres cama­
rades, et après nous avons 
discuté du Rassemblement 
ouvrier de Paris. 

2) Nous irons à Paris avec 
plusieurs panneaux représen­
tant la bofte et racontant 
les dernières luttes (40 heu­
res et lutte contre le licen­
ciement de Guagenti). 

Nous ferons aussi un pan­
neau sur le Comité d'entre­
prise, qui ne sert pas les inté­
rêts de la grande masse des 
travailleurs, mais ceux d'une 
petite minorité bureaucrati­
que. 

En f in , nous exposerons 
les tracts et bulletins marxis­
tes-léninistes parus dans la 
bofte ces derniers temps. 

I l y aura aussi quelques 
photos, des*caricatures, et 
môme une chanson réalisée 
au moment de la grève pour 
les40 heures. 

Enf in , nous amènerons 
quelques pièces de l'usine 
pour faire voir le travail que 
nous faisons. 

A bientôt. 
Les camarades de 
Raymond-Bouton 

Sotrocomet ( M é z i è r e s - l e s - M e t z ) 
Monsieur Marchais, savoir 

C'est sous le titre «Savoir 
lutter s'apprend aussi» qu'est 
paru dans l'Humanité du 3.2 
un article sur la lutte de la 
Sotracomet (Mezières-lcs-
Metz, entreprise de construc­
tion métallique - 100e jour 
de grève avec occupation). 
Après 3 mois d'absence et 
de silence, le P C F , sous la 
plume de Noël Fontaine, 
veut justifier sa trahison 
dans le soutien apporté à la 

lutte des travailleurs de So­
tracomet. N'hésitant pas à 
user de son arme favorite, 
le mensonge et la calomnie, 
il présente cette lutte com­
me étant «réformiste, pro­
fondément anticommunis­
te». 

D'après les révisionnis­
tes, les responsables de la 
situation d'impasse dans la­
quelle se trouverait le con­
fl it , seraient les travailleurs 

mentir s'apprend 
et vous le 

eux-mêmes et la C F D T ir­
responsable ! 

Toujours à en croire cet 
envoyé très spécial, les mil i­
tants du P C F , eux, n'au­
raient eu de cesse de travail­
ler — bien qu'ils se soient 
heurtés à l'incompréhension 
des travailleurs - à la victoi­
re de la lutte ! 0 " ' , le P C F , 
veut-il tromper ? Sûrement 
pas les ouvriers de la Sotra­
comet, qui savent très bien 

Ronéo-Noyon (Oise) 

L'OCCUPATION SE POURSUIT AVEC 
TOUJOURS PLUS DE DETERMINATION 
La direction et le médiateur se dérobent 

L'usine est composée 
pour ainsi dire d'OS payés 
pour la plupart au SMIG ou 
même en-dessous, ils sont en 
grève principalement pour 
des revendications de salai­
res. 

Après l'ordonnance en 
référé pour faire évacuer de 
l'usine les délégués syndi­
caux, la direction avec le 
médiateur ont refusé lundi 
de discuter avec les organi­
sations syndicales C F D T et 
C G T du fait que des respon­
sables syndicaux du départe­
ment étaient eux aussi pré­
sents. L a réunion était donc 
reportée à mercredi 4 fé­
vrier à 9 h ; cette fois, la 
direction et le médiateur 
étaient absents. L a direction 
vient même de changer d'a­
vocat et entend entrepren­
dre d'autres pressions, ten­
tant ainsi de briser la mobi­
lisation. 

Malgré les pressions de 
toutes sortes, refus de dis­
cussions, flics qui circulent 
presque en permanence aux 
alentours de l'usine, les tra­
vailleurs de chez Ronéo-
Noyon et leurs organisations 
syndicales entendent conti­
nuer leur action et l'occupa­
tion de l'usine, qui est large­

ment suivie, jusqu'à entière 
satisfaction, et ils déclarent 
notamment : «la direction 
cherche à laisser pourrir le 
mouvement, à décourager 
certains par le manque à 
gagner, mais rien ne saura 
nous arrêter, il y a trop long-
temps que nous sommes 
sous-payésj* 

aussi ... 
faites très mal 
à quoi s'en tenir en ce qui 
concerne les propos diffa­
matoires du P C F . Ils ont pu 
juger sur pièce de sa trahi­
son. ' 

Du reste, le P C F s'est 
bien trop démasqué à leurs 
yeux pour pouvoir^ aujour­
d'hui se dédouaner. 

Les dirigeants d u PCF 
veulent simplement limiter 
les dégâts. Le juste conflit 
de la Sotracomet contre les 
licenciements, pour la défen­
se de l'emploi a , dès le dé­
part, ennuyé les dirigeants 
du P C F . 

Tous les prétextes dès 
lors furent bons pour sabo­
ter la lutte. 

Mais, malgré ce sabotage, 
grâce à la combativité des 
travailleurs, grâce ' au déve­
loppement de la solidarité, la 
lutte a pu être connue et 
soutenue dans la région. 
C'est ce moment que le PCF 
a choisi pour tenter d'arrê­
ter le discrédit qui circule 
sur son organisation. 

Sur la défensive, à grand 
renfort de mensonges et de 
calomnies, i l tente cette der­
nière manœuvre. 

De leur côté les militants 
marxistes-léninistes assurant 
les travailleurs en lutte, qu'ils 
n'hésiteront pas à dénoncer 
comme il se doit cette der­
nière tentative de sabotage 
et qu'ils mettront tout en 
œuvre pour apporter une 
contre-information. 

Cela prouve également, 
une fois de plus, qu 'il impor­
te d'adopter une juste atti­
tude de fermeté, face aux 
diviseurs et saboteurs que 
sont les dirigeants du P C F et 
de la C G T . 

Correspondant HR 

P R E M I E R E S E M A I N E D ' A C T I O N A 
L ' A R S E N A L D E L O R I E N T 

L'Arsenal de Lorient emploie 4 000 travailleurs 
de la Marine nationale, dont des charpentiers, chaudron­
niers, soudeurs, personnel de bureaux, techniciens, etc. 

Lundi 26 janvier, après de longues négociations 
infructueuses entre les syndicats (CGT et C F D T ) et la 
direction, les travailleuurs des ateliers et des bords sont 
passés à l'action : ils prennent leur 10 minutes avant cha­
que débauche, pour se changer aux vestiaires. 

Pendant toute la semaine, les vestiaires seront 
fermés (à part un atelier) : les travailleurs se rendent 
alors 10 minutes avant l'heure devant le casier de polnta-
te. 

Vendredi 30 janvier, à l'heure de midi, les ingé­
nieurs, chefs d'ateliers, tentent d'indimider les travail­
leurs en leur demandant leur nom et le matricule : «vous 
êtes en infraction» disent-ils. 

Certains chefs vont jusqu'à supprimer les bons de 
douche. 

Le mécontentement monte chez les ouvriers, cer­
tains parlent de défoncer les portes des vestiaires ; d'au­
tres disent : smême s'ils nous donnent les JO minutes, 
on n'arrête pas, on a d'autres revendications /*. 

Correspondant HR 

A u c o u r s d ' u n e journée po r t e ouve r t e : 
L ' I N S O L E N C E D E K R I N I T Y , 

D I R I G E A N T C G T 
Samedi 31 janvier, ajournée porte-ouverte» à 

l'usine S O G E M A T , occupée par les travailleurs depuis la 
mi-decenbre pours'opposerèt lutter contre les 130 licen­
ciements et la fermeture de l'usine. 

Des militants marxistes-léninistes discutaient avec 
les travailleurs dans le local d'accueil, lorsque le perma­
nent de l'Union locale C G T , Kr in i ty , est arrivé, en s'ex-
cusant auprès des travailleurs de n'avoir pas pu venir 
avant. De suite i l se lance dans une série d'attaques contre 
la classe ouvrière et la C F D T . . . Puis, content de lu i , conti­
nue ses «beaux discours» sur la composition de la com­
mission paritaire de t'Agence nationale pour l'emploi 
( A N P E ) , qui juge de l'attribution des indemnités à 9 0 % 
aux travailleurs licenciés pour raisons économiques et à 
laquelle assistent les syndicats. H met alors dans le même 
sac F O , C G C , C F T C et... C F D T pour vouloir dire enfin 
que dans cette commission la C G T était majoritaire et 
donc seule à défendre les travailleurs ! 

Bien parti alors pour critiquer la C F D T , i l conti­
nue en parlant du «traître à sa classe», l 'OS de Peugeot, 
délégué C F D T , nommé auprès de Stoléru. 

Des adhérents de base C G T présents lui disent 
alors explicitement qu' i l fait là une attaque au syndicat. 
Mais le traftre Kr in i ty savait très bien ce qu' i l faisait. I l 
faut bien qu' i l rassure les adhérents en disant à longueur 
de temps : «c'est nous les meilleurs». Alors que leur 
ligne de trahison transpire la collaboration avec la bour­
geoisie. 

Correspondant HR Lorient 

E R I C S S O N ( B R E S T ) : 
C O M M E L A D I R E C T I O N , L E P C F S ' O P P O S E 

A L A S O L I D A R I T É E N T R E T R A V A I L L E U R S 
Chez Ericsson (construction téléphonique, près de 

1 000 travailleurs, en majorité des femmes, OS) les tra­
vailleurs découvrent chaque jour un peu plus le vrai visa­
ge des soi-disant communistes du P C F . E n décembre ils 
ont voulu imposer aux délégués du personnel sur leurs 
heures de délégation une discussion avec des pontes du 
Comité central de leur parti révisionniste. Ils ont essuyé 
un cinglant échec. 

Le 22 janvier ils ont voulu s'opposer à ce que les 
travailleurs de chez Ericsson soutiennent les travailleurs 
des salaisons Jaouen (Sud-Finistère). Ces derniers, en lut­
te contre les licenciements, vendent les produits fabri­
qués pendant l'occupation de leur usine. Alors que d'ha­
bitude les trusts capitalistes comme Larousse... ont droit 
à des locaux (chauffés...) à l'intérieur de l'entreprise 
pour vendre leur camelote, le 22 janvier, en chœur, la 
direction, la C G T , le Comité d'établissement ont interdit 
aux ouvriers de chez Jaouen d'effectuer leur vente à l ' in­
térieur de l'usine. C'est donc dehors, sur le parking exté­
rieur, dans le froid que s'est effectuée la vente de soutien. 
Malgré cela, les travailleurs de l'usine Ericsson ont été 
nombreux à participer à cette action de solidarité,don­
nant ainsi une gifle magistrale à la direction et au P C F . 

Comme le soulignent les marxistes-léninistes de 
l'usine : «plus la lutte de classe ira en s'aîguisant et plus 
ils recevront des claques de ce genre et c'est une bonne 
chose h. 

Correspondant H R 
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Lut tes 
A u x i l l e c ( f i l i a l e 

de T h o m s o n ) 
à Méru (O ise ) : 
O C C U P A T I O N 

P O U R D E M E I L L E U R S 
S A L A I R E S 

Les 500 travailleurs 
d'Auxillec sont en grève avec 
occupation depuis 15 jours 
pour l'augmentation des sa­
laires qui sont très bas (tout 
comme à Ronéo Noyon) 
avec une majorité de travail­
leurs OS . Cette usine travail­
le principalement pour l'ar­
mement et son gros client 
est Dassault. 

Un 1er référé a été de­
mandé par la direction con­
tre les délégués, pour tenter 
d'arrêter Tcccupation, mais 
chose vaine, les travailleurs 
continuent d'occuper. Un 
2c référé cette fois assigne 
39 travailleurs avec ordre 
d'expulsion de l'usine. 

L a direction veut négo­
cier, mais à Beauvais ; les 
travailleurs disent «non, on 

d a n s le t r u s t 
Thomson 

négocie à Auxillec», la 
direction n'entend pas dis­
cuter et laisse traîner les 
choses. Aussi les travailleurs 
sont déterminés, i l n'est pas 
question pour eux d'évacuer 
l'usine sans avoir eu la ga­
rantie que satisfaction leur 
sera donnée. 

C h a u n y ( A i s n e ) 
L ' O C C U P A T I O N 

E S T L A R G E M E N T 
S U I V I E 

Les 900 travailleurs de 
l'usine occupent depuis lun­
di . 

Les revendications essen­
tielles sont : le paiement des 
heures de grève depuis le 3 1 
janvier 76, le salaire, garanti 
sur la base de 40 heures 
(une partie du personnel 
était en chômage partiel et 
faisait 36 iheures), les 4 0 
heures pour le reste de l'usi­
ne (actuellement 4 3 heures) 
qui n'est pas touché par le 
chômage partiel, non à tout 
licenciement (80 emplois 

Rencontre entre la CFDT et 
l'Union générale des 
travailleurs algériens 

Récemment deux déléga­
tions de la C F D T et de 
l ' U G T A (Union générale des 
travailleurs algériens) se sont 

rencontrés à Paris. Un com­
muniqué publié par la C F D T 
indique que les deux déléga­
tions ont mis au point un 
programme de travail en 
commun qui doit permettre 
«à très brève échéance de 

développer leurs efforts au 
service des travailleurs.»» 

Le bilan de cette rencon­
tre doit être tenu pour posi­
tif, d'autant que jusqu'à ce 
jour la direction de la C G T a 
toujours essayé de jeter son 
exclusive sur l 'UGTA , de 
l'isoler des autres syndicats 
et de l'entrafner sur les po­
sitions bourgeoises du faux 
Parti communiste français. 

Avec José Bidegain, 

potron de la chaussure 

DES PAROLES... 
AUX ACTES 

«Pour surmonter la crjse, 
la France doit chercher plu­
tôt à développer ses entre­
prises qu'à les pénaliser. Car 
ce sont elles qui apportent 
des ressources aux individus 
et à la nation.» 

C'est José Bidegain qcti 
parle. José Bidegain, le délé­
gué général de la Fédération 
de Pindustrie de la chaussu­
re, membre du Conseil exé­
cutif du CNPF , ancien prési­
dent du Centre des jeunes 
patrons, celui que «l'Auro­
re» gratifié du titre de «tête 
d'affiche du monde des en­
treprises» . 

Considérant que «quatre-
ou cinq années difficiles 
sont encore devant nous», 
Bidegain estime que doit 
être réglée la question de 
n l'emploi pour les jeunes gc-
némtions, car, si des mesu­
res exceptionnelles ne sont 
pas prises, le nombre des 
jeunes chômeurs s accroîtra. 
Il y aura dégradation d'an­
née en année». 

Parmi ces mesures, Bide­
gain en connaît au moins 
une : «Le dialogue* qui doit 
être «poursuivi à l'occasion 
du VHè Plant. Avec cela 
finis les licenciements, fini 
le chômage... 

Voilà pour la leçon, 
voyons maintenant com­
ment la «(tête d'affiche» des 
capitalistes passe aux travaux 
pratiques. 

A Fougères, la ville de la 
chaussure, la liste des entre­
prises qui ferment leur porte 
continue de s'allonger. L a 
semaine dernière, ce sont les 
établissements Rchault qui 
ont déposé leur bilan et pro­
voqué le licenciement de 
600 ouvriers. E t ce n'est pas 
f ini, puisqu'aujourd'hui à 
Fougères plus d'un travail­
leur de la chaussure sur cinq 
est menacé de licenciement 
et de chômage pour une lon­
gue période, peut-être pour 
certaines familles d'exode. 

Entre les paroles et les 
actes chez les capitalistes i l 
y a de quoi mettre des cen­
taines et des milliers de l i ­
cenciements. 

devant être bientôt suppri­
més) etc. 

Là aussi les travailleurs 
sont déterminés à lutter jus­
qu'à entière'satisfaction. 

T h o m s o n - C S F 
T h o n o n - l e s - B a i n s : 
P O U R S U I T E D E 

L ' A C T I O N C O N T R E 
L A D I S P A R I T É 

D E S S A L A I R E S 

Depuis te 13 janvier 1976 
les travailleurs sont en grève 
contre la disparité des salai­
res. Ils réclament une aug­
mentation de 300 F pour 
les OS , de 250 F pour les 
OP, et de 200 F pour la maî­
trise. 

L a direction, comme cha­
que jour, se retrouve avec 
les grévistes et les non-gré­
vistes, mais mardi matin seul 
le piquet de grève était der­
rière le portail. L a commis­
sion départementale de con­
ciliation devait se réunir 
mercredi 4 février à la cité 
administrative d'Annecy. 

Comme ailleurs dans les 
usines du groupe Thomson, 
les travailleurs sont détermi­
nés à lutter jusqu'à la vic­
toire et ils sauront, soyons-
en sûrs, déjouer toutes pro­
vocations. 

NON AUX JOURNEES 
D'ACTION BIDON ! 

/Suite de la page 1) 

Une nouvelle fois les fédé­
rations C G T et C F D T de la 
fonction publique appellent 
à une grève de 24 h le jeudi 
5 février soi-disant pour 
protester contre le cirque 
des négociations salariales 
annuelles. Les postiers savent 
par expérience à quoi s'en 
tenir quant aux résultats de 
ces négociations. Elles ne 
leur ont jamais rien apporté 
et ne leur apporteront jamais 
rien. L a politique contrac­
tuelle de la bourgeoisie n'a 
qu'un seul but : attirer les 
travailleurs dans le piège de 
la collaboration de classe. 
Comme d'habitude les ac­
cords qui en résulteront se­
ront signés sur le dos des tra­
vailleurs, avec les signatures 
de F O et de La F E N à la 
c l e f ! 

Q u e l est le véritable 
j e u des d i r i g ean ts 

C G T et C F D T 
I ls présentent F O et la 

F E N comme étant des syndi­
cats de collaboration de clas­
se (ce qui est évident pour 
les travailleurs) pour se faire 
passer pour des authenti­
ques syndicats de lutte de 

classe. Parlons en ! On ne 
nous fera pas croire qu'une 
grève de 24 h parachutée 
par une poignée de bureau­
crates syndicaux nous per­
mettra d'obtenir satisfaction 
sur les 2 000 F minimum et 
les 300 F d'augmentation 
uniforme pour tous. Face au 
développement des luttes ré­
volutionnaires des masses 
populaires, l'inefficacité de 
ces grèves de 24 h servent à 
démobiliser les travailleurs. 
D'ailleurs dans un des der­
niers numéros de ('«Usine 
nouvelle» les patrons du 
C N P F n'ont-ils pas reconnu 
le rôle de soupape joué par 
ces grèves ! 

-Non a u s y n d i c a l i s m e de 
c o l l a b o r a t i o n de c lasse ! 
V i v e le s y n d i c a l i s m e de 

lu t t e de c lasse ! 
Les communistes marxis­

tes-léninistes de l'Humanité-
Rouge ne sont pas par princi­
pe opposés aux grèves de 
2 4 h. Pour nous les formes 
prises par la lutte de classe 
vont de la pétition à la grè­
ve insurrectionnelle. Encore 
faut-il déterminer les formes 
d'action correspondant à la 

situation concrète du mo­
ment, aux objectifs et à la 
volonté des travailleurs. Ne 
pas appliquer ce juste princi­
pe, c'est soit tomber dans la 
collaboration de classe, soit 
tomber dans l'aventurisme. 
Dans l 'un ou l'autre cas, les 
travailleurs connaissent l'é­
chec. 

Camarade postier,avec les 
communistes marxistes-léni­
nistes de l'Humanité-Rouge 
refuse de participer à cette 
opération mystificatrice. 
Une seule solution : la lutte 
classe contre classe, unis à la 
base et dans l'action pour : 
200 F minimum brut ; 300 F 
d'augmentation uniforme ; 
contre tout licenciement et 
pour la titularisation des au­
xiliaires ; 35 h hebdomadai­
res par le samedi libre ; re­
traite à 55 ans pour tous. 

A bas le syndicat jaune 
F O , à bas les dirigeants traî­
tres du l ' O l à la C G T et 
leurs alliés réformistes à la 
C F D T , classe contre classe 
nous vaincrons. 

Un facteur de Paris R P 
au nom de tous ses cama­

rades et les communistes ml 

Après la fermeture du lycée Dupuy-de-Lome à Lorient 

LES ELEVES TIRENT LES 
PREMIERES LEÇONS DE LA GREVE 

A u lycée Dupuy-de-Lome, les élèves ont engagé la lut­
te contre la répression et notamment contre le régime 
répressif de l'internat. Ils s'opposent à ce qu'on supprime 
aux internes garçons leur unique sortie hebdomadaire, sous 
quelque prétexte que ce soit; ils s'opposent à la censure et 
en particulier à l'interdiction qui est faite aux élèves de se­
conde de regarder les informations télévisées à vingt heures. 

Le 27 janvier ils se réunis­
saient en assemblée générale, 
et 70 % des élèves manifestaient 
dans le lycée. L'après-midi, 
ils occupaient le réfectoire. Le 
mercredi la grève continuait. 
Les élèves organisaient une 
manifestation avec tous les 
lycéens de Lorient. Le lende­
main matin, les élèves occu­
paient deux bâtiments. A 10 h 
les élèves du lycée Colbert 
venaient leur manifester leur 
soutien. Et c'est à midi que le 
proviseur annonçait la décision 
du ministre Haby de fermer 
l'établissement iusqu'au 9 fé­
vrier. D'ores et déjà les élèves 
tirent les leçons de cette grève 
notamment concernant les for­
mes de lutte. 

L'organisation du mouve­
ment a été conçue de telle façon 
que l'administration ne s'atten­
dait pas du tout à un mouve­
ment dur, qui puisse continuer 
plus d'une demi-journée. 

Le principe de l'assemblée 
générale est très juste. Il permet 
à l'ensemble des élèves de parti­
ciper aux décisions et de s'oppo­
ser aux manœuvres des organisa­
tions révisionnistes et des trots­
kistes. 

L'occupation des locaux 
décidée 'à l'unanimité le jeudi 
matin a permis à tous les élèves 
de démonter la circulaire du pro­
viseur et d'élaborer en commun 
une plate-torme de lutte avec 
des revendications bien précises. 
- Suppression des colles le met • 
credi. 
- Droit pour les secondes de 
voir les informations télévisées. 
- Liberté de sorties : suppres­
sion des contrôles. 
- Suppression du chantage (sut 

le vidage, sur lessoniesl. 
- Suppression des brimades : 
colles, avertissements... 
- Droit d'expression et d'orga­

nisation reconnu. 
- Meilleures conditions de tra­
vail pour les internes : études 
moins chargées (surtout pour les 
filles), possibilité de travailler 
après 21 heures. 
- Ouverture du club informa­
tion tous les iours. Pas de cen­
sure des journaux. 
- Droit de réunion et d'invi­
tation. 

Au cours de la lune les élè­
ves ont eu à faire face à diverses 
tentatives de récupération, de la 
part des responsables du faux 
PCF en particulier. Ils ont mon­

tré en effet que lorsqu'ils ne les 
contrôlent pas, ils cherchent à 
tout prix et par tous les moyens 
à saboter les mouvements de 
masse. Ils agissaient par l'inter­
médiaire de deux organisations 
qu'ils «chapeautent» :I 'UNCAL 
et le MJCF. Leur faux MJCF, 
par exemple, a eu le culot de 
préconiser un règlement par voies 

le proviseur, le socialiste Tan­
guy. Les lycéens en grève n'at­
tendaient rien de telles interven­
tions. La pratique a prouvé 
qu'ils avaient raison. 

Force a été de constater en­
fin que les syndicats d'ensei­
gnants présents dans le lycée se 
contentaient d'essayer d'impo­
ser aux élèves des formes de lut­

te 28 janvier, malgré la pluie, les lycéens de Lvrieru descendent 
dans la rue pour soutenir leurs camarades du lycée Dupuy-de-Lome. 
/Pbotocorr.JCMLF) 

de... négociations avec l'inspec­
teur académique. Chaque fois 
au cours de leurs manœuvres ils 
ont eu le soutien des éléments 
trotskistes. 

A noter également une inter­
vention de Lagarde, maire socia­
liste de Lorient, sollicité par les 
responsables du faux MJCF soi-
disant pour faire pression sur le 
Conseil d'administration et sur 

te qui n'étaient pas les leurs. 
Malgré cela, les lycéens du 

lycée Dupuy-de-Lome ne sont 
pas démobilisés, au contraire. Et 
ils sont prêts à continuer leur 
lutte jusqu'à satisfaction de leurs 
justes revendications. 

Le cercle de Lorient de 
La Jeunesse communiste 

marxiste-léniniste de France 
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Informations générales 

Animateurs de sociétés immobilières, conseillers municipaux 
gérants d'immeubles sur la sellette 

S C A N D A L E S A GOGO 
L a bourgeo is ie ne v i l que d e vo l s . L e s cap i t a l i s t e s 

e x t i r p e n t des p r o f i t s c o l o s saux en se l i v ran t à l ' e x ­
p l o i t a t i on effrénée de l a c lasse ouvrière. R i e n n 'est 
p lus légal - s e l on les n o r m e s de la lo i bourgeoise -
que l eur e x i s t ence de paras i tes , l eu rs vo l s , l eu rs c r i ­
mes . C 'est le c a p i t a l i s m e . 

M a i s tout ce la ne c o n s t i t u e e n c o r e que la pa r t i e 
v i s ib l e de l ' i ceberg . C ' e s t que , non c o n t e n t s d 'escro­
q u e r e n p e r m a n e n c e les t rava i l l eurs et de s 'engrais­
ser o u v e r t e m e n t su r l eur dos , les cap i t a l i s t e s se 
l i v r en t en p lus , e n s ous -ma in , à d ' i n n o m b r a b l e s 
t r a f i c s , a b u s de c o n f i a n c e et de pouvo i r , détour­
nemen t s de f onds . C e s «revenus d 'appo int » i l l i c i t e s 
se ch i f f r en t par m i l l i a r d s . Mais au-dessus de tout 
soupçon, l a bourgeois ie agit impunément, j u s q u ' a u 
j o u r où... 

F.n H a u t e - L o i r e , 
u n gérant est m i s 

à l ' o m b r e 

I/ancien gérant des ate­
liers plastiques d'Yssingcauv 
en Haute-Loire, Georges Bâ­
t i , a été écroué récemment a 
la maison d'arrêt du Puy-en-
Velay sous l'inculpation de 
complicité d'escroquerie. 

Une enquête menée dé­
but 1972 avait en effet révé­
lé que les dirigeants des ate­
liers plastiques d'Yssingeaux, 
employant une trentaine de 
salariés, s'étaient livrés à des 
opérations financières frau­
duleuses pour masquer un 
passif de près de 10 millions 
de francs. 

C'est déjà grâce a cette 
enquête que l'ancien séna­
teur de la Haute-Loire, Jean 
de la Choinelte, figurant 
parmi les principaux action­
naires de la société, avait été 
inculpé en décembre 1974 
de présentation de bilans 
falsifiés ou inexacts et d'abus 
de biens sociaux. 

D e u x a n i m a t e u r s 
de sociétés 

immobil ières 
incarcérés à F r e s n e s 
Deux sociétés, f j 'EFI (E tu ­

des et financements immo­

biliers) et l'Immobilière Pa-
ris-Clau7.el proposaient de­
puis 1966 à d i s personnes 
de placer leur argent dans 
des programmes immobiliers 
en leur promettant un taux 
d'intérêt de 12 à 15 ' / i . 

E n novembre I 9 7 S . ces 
deux sociétés étaient décla­
rées en liquidation de biens. 
Du coup, de nombreux sous­
cripteurs n'avaient même 
plus l'assurance de récupé­
rer ne serait-ce qu'une partie 
de leur capital. 

L e 30 janvier, les deux 
anciens animateurs de ces 
sociétés immobilières, dont 
le passif atteindrait 10 mil­
lions, prenaient le chemin 
de la prison de Fresnes. I ls 
étaient inculpés d'infraction 
à la législation sur les socié­
tés, d'infraction à la législa­
tion sur les banqueroutes et 
d'escroquerie. Ce n'était 
d'ailleurs pas leur coup 
d'essai puisque l 'un d'eux, 
Louis Chesne, directeur des 
ventes à la société E F I , avait 
déjà eu maille à partir à plu­
sieurs reprises avec les tribu­
naux de la bourgeoisie. 

Dans cette affaire, la ban­
que Hervét était également 
mise en cause. El le avouait 
avoir prêté, avec sa filiale 

Hervet-Credi terme, des 
crédits aux deux sociétés 
immobilières en question, 
crédits destinés, assurait-elle, 
à financer partiellement 
l'achat des immeubles et les 
règlements des travaux. L a 
banque Hervet certifiait ce­
pendant qu'elle était au­
jourd'hui créancière des 
deux sociétés, ce qui, selon 
elle, ('écartait de toute res­
ponsabilité. 

Fait troublant cependant 
- que reconnaît d'ailleurs la 
banque Hervet l'épouse 
du fondé de pouvoir d'une 
de ses succursales a un lien 
familial étroit avec l'ani­
mateur de l'une des deux so­
ciétés... Aussi. précisait 
l ' A F P qui donnait l'informa­
tion, i l semble bien que l'af­
faire n'en soit qu'à son dé­
but, et i l n'est pas Impossi­
ble qu'on assiste à une série 
de rebondivsements dans ce 
scandale. 

U n conse i l l e r m u n i c i p a l 
de F r a n c o n v i l l e 

écroué p o u r 
a b u s d e c o n f i a n c e 

Pour avoir détourné à 
son profit une somme de 
2X0 000 F en exerçant sa 
profession de gérant d'im­
meubles, le centriste Ber­
nard Charrié, conseiller mu­
nicipal de Franconville dans 
le Val-d'Oise, a été inculpé 
d'abus de confiance qualifié, 
et mis sous les verrous de la 
maison d'arrêt de Pou toise. 

I l a reconnu devnnt le 
magistral instructeur avoir 
puisé depuis 3 ans dans la 
caisse de la S O G I B , société 
civile immobilière. I l empo­
chait les chèques destinés 
aux fournisseurs et les ré 

glait avec des chèques sans 
• provision. 

* * * * * * * * * * 

Ainsi i l semble bien que 
ce début 76 doive voir met­
tre à jour une longue suite 
de scandales de toutes sor­
tes, comme cela s'était déjà 
produit à l'automne 1971 . 
Mais au-delà des simples 
faits, qu'est-ce que ces 
scandales veulent dire ? 

Force est de constater 
qu'ils ne sont pas mis à nu 
n'importe quand, et que le 
plus souvent des politiciens 
bourgeois y sont compro­
mis. On sait par exemple 
que lors de l'affaire de la 
«Garantie foncière» des 
fuites avaient eu l ieu, écla-
boussant Chaban-Delmas. 
C'est le signe que la révéla­
tion de ces scandales est 
due aux rivalités que nour­
rissent entre eux les diffé­
rents clans de la bourgeoisie. 

Aussi esl-il permis de penser 
que la découverte de plu­
sieurs scandales ces dentiers 
temps n'est pas indépendan­
te de la concurrence à la­
quelle se livrent actuellr-
menl les politiciens bour­
geois, notamment en vue 
des élections municipales de 
1977... 

E n tout état de cause, ers 
scandales sont l'occasion de 
remuer une foule de vieilles 
affaires louches, qui nous 
offrent l'occasion de cons­
tater à quel point la bour­
geoisie est corrompue. 

Ce sont des abcès qui crè­
vent, ils témoignent de la 
crise dans laquelle est plon­
gée la bourgeoisie, et sont 
une preuve parmi beaucoup 
d'autres de sa totale déca­
dence. 

Amis et camarades, 
souscrivez et faites souscrire pour que 

«VIVE L'IDEAL COMMUNISTE 
DE LA DICTATURE DU PROLETARIAT» 

T o t a l au 3 .2 .76 2 2 5 106,62 F 

C D H R E . Var l in 200 ,00 F 
C D H R H o C h i Minh 235 .00 F 
F L Sou a u quot . 2 6 3 , 0 5 F 
H R : une arme dans 
l « l u n e i . 1 trav.»oc. 100 ,00 F 
G P T pour la D D P 3 0 , 0 0 F 

Un aruï. appelé 2 4 . 0 0 F • D D 1 50 ,00 F 0 L . B B 105,00 F 

MR 120.00 F „ G J 5,00 F M 5.00 F 

C D H R P .Sem.D 2e ve r . 350 ,00 F BM 20 ,00 F • J D 5.00 F 

C D H R Clara Z e i k i n 3 8 0 , 0 0 F B B 5.00 F MM 6 0 , 0 0 F 

C D H R Gramsc i 20 ,00 F K L M A 105,00 F ii C 8,00 F 

lup . Abt B L S .00 F R J 5.00 F 0 B 5,00 F 

* C A 18,00 F G V 5 0 , 0 0 ' F 
M C H 5,00 F • B P H 4 0 0 , 0 0 F T o t a l au 4 .2 .76 2 2 7 7 8 4 . 6 7 F 

M E E T I N G organisé par le F R A P e t le C U S P E 
pour célébrer le 40è ann i v e r sa i r e d u 

F R O N T P O P U L A I R E ! 

V E N D R E D I 13 F É V R I E R A 2 0 H 
A L A M U T U A L I T É 

POUR L A LIBERTÉ D E T O U S L E S P R I S O N N I E R S 
P O L I T I Q U E S E T L E R E T O U R D E T O U S L E S E X I L E S 

POUR L A S U P P R E S S I O N D E S CORPS D E RÉPRES­
S I O N E T L E C O N T R O L E P O P U L A I R E D E L'ARMÉE 

POUR L E S LIBERTÉS DÉMOCRATIQUES POUR 
L E S P E U P L E S D ' E S P A G N E 

SOLIDARITÉ A V E C L A L U T T E D E S P E U P L E S 
D ' E S P A G N E 

16 FÉVRIER 1936 : en Espagne, le Front populaire 
triomphait. Cinq mois plus tard, le fascisme se soulevait 
contre le gouvernement populaire de la République. I l 
était pour cela appuyé par la droite internationale et en 
particulier par Hitler et Mussolini qui préparaient leur 
agression contre l 'Europe. L'opinion internationale réa­
git immédiatement, à travers d'amples mobilisations, des 
collectes, les Brigades internationales... : i l s'agissait non 
seulement de se solidariser avec les peuples d'Espagne, 
mais encore de mener un combat commun contre un 
ennemi commun : le fascisme. 

FÉVRIER 1976 : Franco est mort... L a terreur fascis 
te qu'i l a imposée pendant 40 ans demeure : depuis le 
mois de novembre, les arrestations et les tortures se suc­
cèdent à un rythme qui nous ramène 40 ans en arriére-
Juan Carlos I , appuyé par la droite internationale et l ' im­
périalisme yankee, n'est jamais que Franco I I . 

Mais les peuples d'Espagne qui depuis 1936 n'ont 
jamais cessé de lutter intensifient leur combat, et oppo­
sent à la terreur fasciste la violence populaire : aujour­
d'hui comme en 1936, la seule issue contre le fascisme, 
c'est de l'abattre. 

C ' E S T POURQUOI , A U J O U R D ' H U I COMME E N 
1936, NOUS D E V O N S TOUS A P P U Y E R L A L U T T E 
D E S P E U P L E S D ' E S P A G N E 

Affiches : 
A vo t re d i spos i t i on su r c o m m a n d e : 

— « O n ne négocie pas les l i c e n c i e m e n t s , o n les 
refuse» — 2 c o u l e u r s , f o r m a t 5 0 x 8 0 c m . 

— «Rassemblement n a t i o n a l ouvr ie r » , appe l a u x 
t r a v a i l l e u r s e n l u t t e pour p r endre c o n t a c t a v e c 
l 'Humanité rouge pour le 14 février — f o r m a t 
5 0 x 4 0 c m . 

— «L 'Human i t é rouge q u o t i d i e n d u so i r à P a r i s , 
q u o t i d i e n d u m a t i n en prov ince» - f o r m a t 5 0 x 
4 0 c m . 

— «Rassemblement na t i ona l ouvrier» nouve l l e 
a f f i che p o u r le 14 février - f o r m a t 5 0 x 4 0 c m . 

La Faucille 
' i n . I l 1*111 • M I {MMHtt lTU N U I I H I ; .(•nmnsoi m u a 

L A F A U C I L L E N o 14 
(datée par erreur de janvier) 

L e p r em i e r numéro de février v i en t de paraître. 
Passez vos c o m m a n d e s à l 'Humanité rouge -
B P 6 1 - 7 5 8 6 1 Pa r i s C e d e x 1 8 . L e numéro 
0 . 7 0 F 

1*0 
QUAND VOUS AVEZ LU LE QUOTIDIEN, NE LE JETEZ PAS ! 

DONNEZ-LE OU AFFICHEZ LE ! 

T A R I F S 
D ' A B O N N E M E N T S 

Pli ouvert 
1 mo l i 3 2 F 
3m©ls 9 5 F 
6 mois 1 9 0 F 
Sou t i en 3 0 0 F 

P l i fermé 
1 mois 6 0 F 
3 m o i i 1 8 0 F 
6 moi« 3 6 0 F 
Sout ien 5 0 0 F 

C C P : L ' H U M A N I T É R O U ­
G E N o 3 0 2 2 6 7 2 L a 
Source . 
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culturel 

Union Soviétique: 

Tous les vices de 
la société capitaliste ( 3 ) 

L'apparition de pièces de 
théâtre, de films ou de ro­
mans d'un nouveau genre 
qui font recette est particu­
lièrement significative de la 
restauration du capitalisme 
jusque dans le mode de vie 
et les relations des couches 
sociales soviétiques. Ainsi 
trois œuvres ont été les 
«succès» de la saison à Mos­
cou : la nouvelle «Une au­
tre vie» de louri Trifonov, 
le f i lm «Afonia» de Gucor-
gui Daniela et la pièce de 
théâtre «La réparation» de 
Mihail Rochtchinc. 

D E S A U J O U R D ' H U I 
Q U I N E 

C H A N T E N T P A S 

Le pessimisme de ces 
œuvres, qui affirment claire­
ment que les «aujourd'hui 
ne chantent pas» ne corres­
pond guère aux appels lan­
cés dans la presse sur le rôle 
et les devoirs des artistes, 
juste avant le 25è congrès 
du PC soviétique qui doit 
avoir lieu à la fin du mois. 
«Une autre vie» a d'ailleurs 
été critiquée par l'hebdoma­
daire «Literatournaia ga/e-
ta» sous prétexte que Trifo­
nov ne «montre pas les hé­
ros dans l'environnement de 
leur travail». «Afonia» et la 
«Réparation» ont été censu­
rées, la pièce a été retirée 
de l'affiche pour tout le 
mois du congrès, «Afonia» 
ne passe plus que dans trois 
cinémas. 

Expression d'une certai­
ne réalité du mode de vie 
bourgeois de toute une cou­
che «moyenne» en U R S S , 
ces œuvres expriment aussi 
par les sujets qu'elles abor­
dent et les milieux dont el­
les parlent, toute une con­
ception décadente de la vie, 
du travail et des travailleurs, 
une conception de la vie O J 
la classe ouvrière en lant 
que telle est absente, c'est-
à-dire exactement comme 
bon nombre des œuvres ar­
tistiques ou littéraires que 
l'on trouve chez nous et 
dam tous les pays capitalis­
tes. E n exemple, le thème 
du récit «Une autre vie» 
qui a été encouragé en étant 
publié par la revue littéraire 
très officielle «Novy Mir». 
L'héroïne du récit est Olga 
Vissilicvna. C'est une femme 
d'une quarantaine d'années 
dont le mari est mort trois 

mois auparavant. Pendant 
une insomnie, elle revoit sa 
vie passée. El le habite un pe­
tit appartement avec sa fille 
Irina. 

I l ressort peu à peu des 
souvenirs d'Olga Vissilicvna 
que son mari historien avait 
eu avant sa mort de graves 
difficultés à l'institut où il 
travaillait, à cause de ses 
conceptions peu «orthodo­
xes» du rôle de l'Individu 
dans l'histoire. 

Olga médite également 
sur l'hypocri>ic des anciens 
collègues de son mari, venus 
la voir sous prétexte de lui 
demander si tout allait bien 
et lui réclamant en fait ses 
dettes et les documents ori­
ginaux que son époux avait 
découverts au cours de ses 
recherches. Pendant l'entre­
tien, elle avait remarqué que 
ces collègues regardaient 
avec espoir son réfrigérateur 
et leurs filets remplis de crè­
me fraîche pensant qu'elle 
leur proposerait d'entrepo­
ser un moment les «décou­
vertes» qu'ils avaient faites 
au magasin du coin. 

Comme on peut le voir, 
absence complète de la clas­
se ouvrière, problèmes d'une 
certaine bourgeoisie qui 
pourraient être tout à fait 
ceux d'une certaine autre 
bourgeoisie française, ou 
américaine, ou allemande, 
etc. 

U N J E U N E 
P L O M B I E R 

A L C O O L I Q U E 

Alonia est un jeune plom­
bier alcoolique travaillant 
pour un service de gérance 
d'immeubles. C'est un per­
sonnage caractéristique : ap­
pelé pour reparer une inon­
dation dans la cave d'une 
maison dans la cave d'une 
maison, i l regarde sa montre 
et déclare qu'i l s'en va parce 
que ses heures de travail 
sont terminées. Venu arran­
ger le lavabo d'un vieux 
monsieur, il affirme d'un air 
suffisant que le modeste 
écrou qu'il sort de sa poche 
est «importé» et tend la 
main pour recevoir plusieurs 
roubles de pourboire. Mais 
il fait cadeau d'un vrai lava­
bo finlandais à sa jolie voi­
sine qui, au demeurant, a 
l'air d'être entretenue par 
des gens haut placés. 

Afonia doit rendre comp­
te de sa conduite et en parti­

culier du tapage qu'i l fait 
sur la voie publique en état 
d'ivresse, devant «l'organisa­
tion de masse» de son im­
meuble : goguenard, i l traite 
de vieille fille une femme 
qui lui reproche sa conduite 
et i l confond un «partici­
pant actif du meeting» qui 
s'était endormi et fait une 
intervention mal à propos. 

Le héros décide à la fin 
de retourner voir le village 
où sa tante l'a élevé, thème 
qui rappelle les films «Ka-
lina Krasnaia» de Chouk-
chine et « Le miroir» de 
Tarkovski . Le jeune plom­
bier rencontre un de ses 
anciens camarades. Selon 
l'intelligentsia de Moscou, 
la censure a supprimé le pas­
sage du film.où le campa­
gnard disait à Afonia : «Ne 
viens pas vivre ici, c'est af­
freux». «Mais en ville aussi 
c'est affreux, répliquait 
Afonia, c'est donc affreux 
partout.» 

I«i tous les thèmes se re­
trouvent : conception réac­
tionnaire d 'un travailleur 
mais aussi expression de la 
réalité de la vie «nouvelle» 
soviétique avec ses absurdi­
tés et ses répressions bureau­
cratiques idéologiques et po­
litiques. 

L a pièce de Rochtchinc 
«La réparation» dont le thè­
me est la réparation d'une 
maison «collective» con­
tient de nombreuses allu­
sions et répliques sur les pri­
vilèges de la nouvelle classe 
bourgeoise soviétique, sur 
l'indifférence de l'adminis­

t ra t i on Brejnev vis-à-vis des 
simples citoyens et travail­
leurs soviétiques. 

O n voit donc qu'en art 
et en littérature apparais­
sent très bien un mode de 
vie et des conceptions qui 
n'ont absolument rien à 
voir avec une société qui se 
dit socialiste. Une société 
socialiste n'a rien à voir 
avec tous les méfaits engen­
dres par le capitalisme et 
•l'idéologie bourgeoise. El le 
combat tous ces méfaits et 
les tait disparaître 

Devant tous ces faits, mê­
me chez les militants et sym­
pathisants du PCF , à peine 
2 % reconnaissent, à l'occa­
sion d'un sondage de l 'Hu­
ma ni téOi m anche, l 'URSS de 
Brejnev comme un modèle 
du socialisme. On les com­
prend. 

F I N 

Sur TF1: 
«L'Océan lndienrMéditerranée de demain» 

R E I M S 

J u s q u ' a u 2 0 février 1 9 7 6 : 

E X P O S I T I O N D E P E I N T U R E S O R I G I N A L E S 
D ' O U V R I E R S E T D E P A Y S A N S C H I N O I S 

Organisée par les Amit iés f r anco - ch ino i s es de 
R e i m s . 
C e n t r e Saint-Exupéry. P a r c L é o Lagrange . 

T F 1 affichait ces jours-ci 
un programme prometteur 
avec une série de trois émis­
sions d'une heure chacune 
consacrées à «l'océan In­
dien, Méditerranée de de­
main», réalisées par l'Agen­
ce française d'image et la 
Fondation pour les études 
de défense nationale. 

L'océan Indien représen­
te en effet une «zone chau­
de» de notre planète. L a 
moitié des réserves de pé­
trole de ta terre sont en­
fouies dans la région du 
golfe Persique. 600 mil­
lions de tonnes d'or noir 
transitent chaque année 
par l'océan Indien. C'est ce 
qui explique la rivalité des 
superpuissances dans cette 
région, relativement bien 
illustrée par les deux pre­
mières émissions { la derniè­
re sera programmée jeudi 5 
février). 

L'activité effrénée de la 
flotte de guerre soviétique 
dans la région était juste­
ment dénoncée : recherche 
de bases navales comme cel­
le de Berbera que l 'URSS a 
imposée à la Somalie, déve­
loppement de la marine de 
guerre : 20 bâtiments mili­
taires soviétiques croisent 
en permanence dans les 
eaux de l'océan Indien, il­
lustrant les propos de l'ami­
ral social-impérialiste Gorch-
kov qui affirmait, i l y a 
quelques années : «Tout ce 
que font les marines impé­
rialistes, la marine soviéti­
que le fera prochainement 
et mieux !» Pari tenu : lé 
déséquilibre des forces est 
désormais largement réalisé 
en faveur de l ' U R S S , ce qui 
explique l'activité des impé­

rialistes américains pour ins­
taller une base gigantesque 
sur l'Etat de Diego Garcia. 

Mais par contre le com­
mentaire de l'émission som­
brait dans le ridicule le plus 
odieux quand i l s'efforçait 
de faire un amalgame entre 
l'attitude des impérialistes 
russes et celle de la Répu 
blique populaire de Chine 
qualifiés pour la cause de 
«frères ennemis» qui cher­
cheraient chacun à accrof-
tre leur zone d'influence en 
portant des coups à l'autre, 
le tout sur le dos des peu­
ples. 

S i les éléments qui mon­
trent cette rivalité aiguë des 
deux superpuissances, amé­
ricaine et soviétique, abon­
dent, par contre les com­
mentateurs se trouvaient 
bien embarrassés pour justi­
fier leurs calomnies vis-à-vis 
de la République populaire 
de Chine : leurs mensonges 
étaient si peu crédibles que 
le reportage lui-même les 
démentait : construction en 
Tanzanie du chemin de fer 
Tanzam, refusée par tous 
les experts des pays impéria­
listes, construction de gran­
des routes en Somalie, mode 
de vie des techniciens chi­
nois identique à celui des 
populations locales, prêts 
à taux d'intérêt très bas ou 
nuls, etc. 

Quant à l'affirmation 
fantaisiste selon laquelle «la 
Chine soutient la présence 
américaine dans l'océan In ­
dien», i l suffit pour la dé­
truire de rappeler la réso­
lution de l 'ONU recomman­
dant de faire des mers chau­
des une zone de paix, réso­
lution proposée, entre au­
tres, par la Chine ! 

M E S S H E P 
R E f A IT 
D . t S 
Ml M i l l S . . . 
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Enf in les téléspectateurs 
ont eu la surprise d'appren­
dre que la France était un 
pays riverain de l'océan In ­
dien, et que par suite la pré­
sence de la marine de guerre 
française dans ses eaux était 
«légitime». S i l 'amiral 
Schweitzer, commandant de 
la zone océan Indien de la 
marine française s'est lon­
guement étendu sur la mis­
sion de protection éventuel­
le de la marine marchande, 
il s'est par contre montré 
très discret sur son rôle d'in­
tervention colonialiste dans 
ces territoires «français» 
d'un genre un peu spécial 
appelés «DOM-TOM». I l 
existe pourtant bel et bien, 
les événements récents de 
Djibouti sont là pour le 
rappeler si besoin est. 

T E L E V I S I O N : 

L ' A F F A I R E D E S 
«DOSSIERS D E L'ÉCRAN» 

D E M A R D I S O I R 

FAITS DIVERS 
ET FASCISATION 
L a radio, la télé, la presse 

de la bourgeoisie font grand 
bruit autour de prises d'ota­
ges de «crimes mystérieux», 
etc. Des zèlus comme à No-
gent-sur-Oise vont jusqu'à 
protester contre la projec­
tion à la télé de films qui 
pourraient troubler les fa­
milles dont un membre a 
été victime d'un de ces 
crimes. Poniatowski lui-mê­
me intervient dans ce sens 
en faisant reporter le débat 
des tidossiers de l'écran» de 
mardi soir, sur te film 
«L'ètrangleur de Boston». 
JI a également félicité l'ini­
tiative de FR 3 de suppri­
mer le tilm de lundi soir 
«Le voyou» fou il est 
question d'un rapt d'en­
fant). 

Quelle sollicitude '. Car 
enfin l'argument pourrait 
s'appliquer à tout film : 
dans tout film quelqu'un 
pourrait retrouver un élé­
ment pénible de sa vie 
(puisque dans la plupart de 
ces films, il n'est question 
que de meurtres, de viols, 
etc.). Cette sollicitude doit 
bien cacher quelque chose... 
Et en effet tout ce bruit 
autour des faits divers vise 
à inquiéter la population, à 
l'insécuriser... pour rendre 
«populaires» les mesures de 
renforcement de la sur­
veillance policière des villes 
et l'activité fasciste de grou­
pes paramilitaires et soute­
nus par le pouvojr comme 
le SAC. 

C'est pour cela que tout 
en demandant le report du 
débat des «dossiers de l'é­
cran», Ponia a annoncé qu'il 
y participera a une date 
ultérieure : il viendra faite 
de la propagande pour la po­
lice de l'Ëiat fascisant de sa 
classe : la bourgeoisie. 

Un lecteur 



P a g e S V e n d r e d i 6 février » 9 7 6 

l'Humanité Rouge document 

Un point d'histoire 

Février 1934, grâce à /'action des masses populaires 

LE FASCISME N'A PU PASSER 
L'émeute fasciste du 6 février Ï 934 q u i g ronde a u x portes de la cham­

bre des députés, la fusillade qui éclate entre les ligues d'extrême-droite 
et la garde mobile. Derrière les forces q u i s'affrontent, où se profilent 
hs ombres d'Hitler at de Mussolini, les contradictions des classes domi­
nantes sur la façon de stopper le large mécontement populaire - là 
« démocratie n bourgeoise ou la dictature terroriste ouverte du capital -
sont mises au grand jour. 

Les conséquences de ce coup d'Etat manqué seront nombreuses. La 
plus importante sera l'éveil de la vigilance populaire face au fascisme 
et le développement de revendications politiques de la part de la classe 
ouvrière et des masses populaires aspirant à une société dêbarassée de 
l'exploitation des banquiers et des grands propriétaires fonciers. 

L A C R I S E 

C ' en à partir de 1930, et surtout «n 
1931 que la crise économique capitaliste 
net de l'effondrement boursier de Wall 
Street d'octobre 1929 atteint notre pays. 

A partir de 1931, la dévaluation de le 
livre sterling britannique, suivie de celle 
de nombreuses monnaies européennes, pro­
voque un déséquilibre entre les prix du 
marchés français et ceux des pays aux 
monnaies dévaluées. Les exportations 
françaises fondent comme neige au soleil. 

A cette époque la France est un pays où 
l'agriculture pèse d'un poids considérable 
dans l'économie, tant par le nombre 
de travailleurs paysans et ouvriers qu'elle 
emploie, que par 1a valeur de sa pro­
duction. Notre pays exporte donc 
d'importantes quantités de produits agrico-

Or, les cours mondiaux des produits 
alimentaires et agricoles s'effondrent 
céréales, pomme de terre, bois, vins, bes 
tiaux, produits laitiers. L a mévente s'ins­
talle. La colère est grande dans les campa 
gnes 

L'industrie est encore en grande partie 
tournée vers le monde rural, notamment 
pour les productions de consommation 
courante, ainsi que pour celles minimum 
nécessaires au travail paysan. 

Le France des campagnes est pauvre ; 
elle n'achète plus , la mévente industriel­
le s'instaure, liée à une surproduction 
déjà abondante. 

A l'extérieur, même dans les colonies 
de l'«empire», jusqu'alors chasse gardée 
des monopoles capitalistes français, la 
concurrence étrangère impérialiste est 
sévère. 

E n quatre ans, le commerce extérieur 
fléchit de 6 0 % . E n 1933, le déficit du 
budget d'État atteint 10 milliards de 
francs or ; l 'inflation est galopante. 

L E S R E P E R C U S S I O N S S A L A R I A L E S 

Bien sûr, la bourgeoisie et plus parti­
culièrement les «cent familles» qui tiraient 
les ficelles du pouvoir d'État, mettent tout 
en ceuvre pour faire payer la crise aux ou 
vriars et plus généralement aux masses 
populaires. 

Les licenciements se multiplient, tandis 
que les salaires sont pratiquement bloqués 
face à la «valse des étiquettes» des princi­
paux prix ; nourriture, logement, habille 
ment, transport, etc. 

Les luttes de la classe ouvrière se déve­
loppent et s'intensifient : occupations 
d'usines, piquet de grève. Le Parti commu 
niste français, section de l'Internationale 

communiste, prend une part active à ce 
mouvement, notamment par l'activité de 
ses militants ouvriers dans la C G T U (Con­
fédération générale des travailleurs uni­
taire). C'est d'ailleurs une période où 
le Parti verra s'accélérer l'implantation 
de nouvelles cellules d'entreprise et de 
cellules rurales. 

Mais la crise économique est profon­
de et atteint rapidement les couches 
intermédiaires de la société capitaliste 
d'avant-guerre. Les couches moyennes 
de la paysannerie, les artisans et com 
merçants et les intellectuels sont égale­
ment touchés par les mesures de rétor­
sion. Même les petits et moyens patrons 
sont touchés : en 1929 on enregistre 

droite, et sa liquidation maquillée en sui 
cide à la veille d'être arrêté dissiperont 
tous les doutes et aggraveront les divi­
sions parmi les Êtats-Majori des différentes 
forces de la bourgeoisie. 

L E F I N A N C E M E N T 
D E S L I G U E S F A C T I E U S E S 

L a démocratie bourgeoise est d'au 
tant plus Lézardée qu'en Italie régne 
déjà depuis plus de d ix ans le régime fas­
ciste de Mussolini et qu'en 1933, en Alle­
magne avec l'appui des grands monopoles 
un coup d'Etat installe les nazis fascistes 
hitlériens au pouvoir comme bouclier 
protecteur devant la force montante du 
mouvement ouvrier et du renforcement 
constant de son avant-garde politique, le 
Parti communiste d 'Emst Thaelmann. 

E n France, avec l'appui de finances 
clandestines de fractions du patronat se 
constituent divers mouvements, groupes 
ou ligues d'extrême-droite, se différen­
ciant par des querelles de nuances, mais 
étant unifiées quant au fond : c'est-à-dire 
sur l'instauration en France d'une dictature 
terroriste ouverte du capital. O n retrouve 
cote à côte, l 'Act ion française (royaliste), 
les «Croix de feu», les «Jeunesses patrio­
tes», «Solidarité française». Leur princi­
pal appui : le Comité des forges, regroupant 

L a riposte populaire au putsch fasciste, lors de la manifestation du 9 février 1934 â 
Part», dirigée par le PCF. 

708 faillites par mois 
1934 prés de 1260. 

en moyenne, en 

L A C R I S E R U R A L E 

C'est l'époque où les grandi scan­
dales financiers, les- corruptions et autres 
escroqueries camouflés et pratiqués par 

la grande bourgeoisie apparaissent au grand 
jour. 

L a bourgeoisie qui par sa propagande 
essaye toujours de paraître comme le 
modèle de la «propreté» dévoile sa «face 
cachée», faite de trafics et de perversion, 
liée a la décadence idéologique. L'affaire 
de l'escroc Staviskt éclatera dans ce con­
texte et ne fera que confirmer ce que 

tout le monde sait déjà. Les protecteurs 
dont i l dispose parmi les députés de la 

les magnats de l'industrie lourde française. 

Leur ligne d'action est sensiblement la 
même que celle des nazis : la démagogie 
«populiste» en direction des couches 
moyennes d'une part, et l'action terro 
riste d'autre part. 

L a démagogie consiste à appuyer 
le mécontentement populaire issu des 
scandales financiers liés aux politicards 
parlementaires étant notamment à la 
tête du gouvernement. A la veille du 
6 février 1934 on pouvait lire dans le 
• Réveil du contribuable» journal hé 
aux ligues fascistes : «Nous entrepren 
drons une marche convergente vers cet 
antre qu'on appelle le Palais Bourbon 
et, s'il le faut, nous prendrons des fouets 
et des bâtons pour balayer cette cham­
bre d'incapables !» 

L E COUP 

L e gouvernement Chautemps (cen­
triste) dans sa majorité, socialistes com 
pris, se refuse à conduire l'enquête sur le 
scandale Stavisky, et laisse se développer 
les manifestations des bandes fascistes, 
notamment au cours du mois de janvier 
1934. 

C'est le 6 février 1934, jour de La pré­
sentation du nouveau gouvernement au 
Palais-Bourbon par Daladier, à la suite de 1a 
démission de Chautemps, que les ligues 
fascistes décident de passer à l'action. 

Trois manifestations auront lieu, autour 
de l'Assemblée nationale, avec un mot 
d'ordre «en avant pour la révolution 
nationale ! » , mot d'ordre que l'on verra 
en application sous le régime de collabo­
ration de Vichy en 1940-44. Leur but- : 
utiliser le mécontentement populaire 
contre la corruption parlementaire, pour 
tenter un coup de force armé. 

L e coup échouera après une fusillade 
sanglante entre les bandes armées et les 
gardes mobiles. 

A l'appel du Parti communiste, des 
janvier, à /arts comme en province, les 
travailleurs ont tenu tête dans la rue 
aux factieux et à la police. Le 6 février, 
«l'Humanité» appelle la classe ouvrière 
A chasser de la nie les bandes fascistes. 
Le 9 février, 50 000 travailleurs pari 
siens à l'appel du parti et de la C G T U 
manifestent et se battent pendant toute 
une partie de la nuit ; 6 ouvriers tom­
beront sous les balles des forces de l'or­
dre de la bourgeoisie. Cette répression 
avait pour but d'enrayer l'organisation 
et le développement de l'unité d'action 
antifasciste à la base. Elle aura l'effet 
contraire et contribuera au renforcement 
de la vigilance antifasciste de la masse 
des travailleurs. Vigilance qui se manifes­
tera largement par le succès de la grève 
politique de masse organisée le 12 février. 

Le 6 février 1934 mettra à nu les di­
visions de la bourgeoisie et la montée du 
clan favorable à sa dictature terroriste 
ouverte pour faire face au mouvement 
ouvrier et populaire. 

L'accession ou non au pouvoir du 
fascisme dépend du rapport de force 

le prolétariat et la bourgeoisie. Le 
fascisme est l'ultime tentative de la bour­
geoisie pour maintenir son exploitation 
et son oppression des masses laborieuses 
au moment où son régime de prétendue 
démocratie s'effondre de partout. 

Cette expérience aevait confirmer une 
déclaration du Comité central du P C F 
faite plusieurs mois avant le 6 février 
dans laquelle i l était affirmé que «U 
dictature fasciste n'est, nullement inévi­
table... Cela dépend avant tout de l 'action' 
que mènera le prolétariat guidé par le Parti 
communiste, de la lutte qu'i l sera capable 
d'engager et de poursuivre à la tête des 
masses laborieuses.» 

E t le 7ème congres de l'Internationale 
communiste par La voix de son président 
Georges Dimitrov, adressa des félicitations 
publiques au Parti communiste français 
pour la juste ligne qu' i l avait su mettre en 
omvre dans ces circonstances historiques. 
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